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CONSEIL MUNICIPAL DU 14 NOVEMBRE 2022

PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE

L'an deux mille vingt-deux, le quatorze du mois de novembre à 17 h 30, le Conseil Municipal de la commune 
de PORTO-VECCHIO, régulièrement convoqué le 07 novembre 2022 s'est réuni au lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ANGELINI, Maire.

Etaient présents : Jean-Christophe ANGELINI ; Michel GIRASCHI ; Emmanuelle GIRASCHI ; Jacky 
AGOSTINI ; Nathalie APOSTOLATOS ; Gérard CESARI ; Jeanne STROMBONI ; Marie-Luce SAULI ; Marie- 
Antoinette FERRACCI ; Nathalie MAISETTI ; Claire ROCCA SERRA ; Nathalie CASTELLI ; Santina FERRACCI ; 
Petru VESPERINI ; Joseph TAFANI ; Christiane REVEST ; Florence VALLI ; Jean-Michel SAULI.

Absents : Pierre-Olivier MILANINI ; Dumenica VERDONI ; Jean-Claude TAFANI ; Véronique FILIPPI ; Janine 
ZANNINI ; Paule COLONNA CESARI ; Didier LORENZINI ; Stéphane CASTELLI ; Antoine LASTRAJOLI ; Vincent 
GAMBINI ; Grégory SUSINI ; Ange Paul VACCA ; Camille de ROCCA SERRA ; Georges MELA ; Etienne CESARI.

Avaient donné procuration : Dumenica VERDONI à Emmanuelle GIRASCHI ; Jean-Claude TAFANI à 
Nathalie APOSTOLATOS ; Véronique FILIPPI à Nathalie MAISETTI ; Janine ZANNINI à Jacky AGOSTINI ; Paule 
COLONNA CESARI à Jeanne STROMBONI ; Stéphane CASTELLI à Nathalie CASTELLI ; Antoine LASTRAJOLI à 
Jean-Christophe ANGELINI ; Ange Paul VACCA à Michel GIRASCHI ; Georges MELA à Christiane REVEST ; 
Etienne CESARI à Jean-Michel SAULI.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à 
l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Petru VESPERINI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions 
qu'il a acceptées.

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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Etaient inscrites à Tordre du jour les affaires suivantes :

A - Compte rendu de séance du Conseil Municipal du 10 octobre 2022

B - Compte Rendu de Décisions n° 08/2022

ORDRE DU JOUR

(Article L 2121-10 du Code Généra! des Collectivités Territoriales)

I - FINANCES
1.1 - Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 15 logements sociaux vacants - Quartier Pifano I et
II de la commune de Porto-Vecchio.

1.2 - Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 34 logements sociaux vacants multi-quartiers de la 
commune de Porto-Vecchio.

1.3 - Exercice 2022 - Budget Principal, Décision modificative budgétaire n° 3, Budget annexe du Port, Décision 
modificative budgétaire n° 1, Budget annexe de l'Assainissement, Décision modificative budgétaire n° 2.

1.4 - Subvention d'équilibre au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - Modification.

2 - INFRASTRUCTURES
AEP / ASSAINISSEMENT - Remises gracieuses de dettes - Factures du service de l'eau et de l'assainissement.

3 - AFFAIRES MARITIMES
3.1 - Délégation et redevance d'occupation du domaine public maritime pour les trois zones de mouillages organisées de 
Santa Ghjulia - Modification de la délibération n° 22/075/AFF du 09 mai 2022.

3.2 - Convention de mise à disposition à titre gracieux d'un local non meublé situé à la Capitainerie du Port de Plaisance 
au profit de la Communauté de Communes du Sud-Corse / Office de Tourisme Intercommunal de Porto-Vecchio du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2025.

4 - ENVIRONNEMENT
Convention de partenariat avec la Fédération Départementale des Chasseurs de la Corse du Sud - Tri des cartouches de 
chasse.

5 - ACTION SOCIALE
Actualisation de la convention cadre entre la ville de Portivechju et le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - 
Avenant n° 2.

6 - RÉGLEMENTATION
Réglementation du marché dominical de Puretta - Mise en place d'une remise de 25 % pour les exposants du marché de 
plein vent en raison des travaux réalisés secteur Puretta.

7 - INTERCOMMUNALITÉ
Convention de prestations de services pour la gestion de la taxe de séjour communale par les agents de la Communauté 
de Communes du Sud-Corse.

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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8 - RESSOURCES HUMAINES
8.1 - Contrat d'apprentissage/alternance.

8.2 - Critères de l'entretien professionnel annuel - Modification de la délibération n° 22/019/RH du 14 février 2022.

8.3 - Refonte du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des sujétions, de l'Expertise et de 
l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) - Modification de la délibération n° 22/174/RH du 10 octobre 2022.

8.4 - Mise à jour du tableau des effectifs.

Ont été transmis aux membres du conseil municipal les notes de synthèse et documents suivants :

I - FINANCES
1.1 - Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 15 logements sociaux vacants - Quartier Pifano I et
II de la commune de Porto-Vecchio.

> Rapport au Conseil Municipal
> Contrat de prêt n° 139513

1.2 - Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 34 logements sociaux vacants multi-quartiers de la 
commune de Porto-Vecchio.

> Rapport au Conseil Municipal
> Contrat de prêt n° 139655

1.3 - Exercice 2022 - Budget Principal, Décision modificative budgétaire n° 3, Budget annexe du Port, Décision 
modificative budgétaire n° 1, Budget annexe de l'Assainissement, Décision modificative budgétaire n° 2.

> Rapport au Conseil Municipal

1.4 - Subvention d'équilibre au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - Modification. 
> Rapport au Conseil Municipal

2 - INFRASTRUCTURES
AEP / ASSAINISSEMENT - Remises gracieuses de dettes - Factures du service de l'eau et de l'assainissement. 

> Rapport au Conseil Municipal

3 - AFFAIRES MARITIMES
3.1 - Délégation et redevance d'occupation du domaine public maritime pour les trois zones de mouillages organisées de 
Santa Ghjulia - Modification de la délibération n° 22/075/AFF du 09 mai 2022.

> Rapport au Conseil Municipal

3.2 - Convention de mise à disposition à titre gracieux d'un local non meublé situé à la Capitainerie du Port de Plaisance 
au profit de la Communauté de Communes du Sud-Corse / Office de Tourisme Intercommunal de Porto-Vecchio du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2025.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention de mise à disposition à titre gracieux d'un local à la capitainerie de Portivechju

4 - ENVIRONNEMENT
Convention de partenariat avec la Fédération Départementale des Chasseurs de la Corse du Sud - Tri des cartouches de 
chasse.

> Rapport au Conseil Municipal
> Convention de partenariat entre la commune de Portivechju et la Fédération Départementale des chasseurs de la 

Corse-du-Sud

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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5 - ACTION SOCIALE
Actualisation de la convention cadre entre la ville de Portivechju et le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - 
Avenant n° 2.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet d'avenant n° 2 à la convention cadre entre la ville de Portivechju et le Centre Communal d'Action Sociale de 

Portivechju

6 - RÉGLEMENTATION
Réglementation du marché dominical de Puretta - Mise en place d'une remise de 25 % pour les exposants du marché de 
plein vent en raison des travaux réalisés secteur Puretta.

> Rapport au Conseil Municipal

7 - INTERCOMMUNALITÉ
Convention de prestations de services pour la gestion de la taxe de séjour communale par les agents de la Communauté 
de Communes du Sud-Corse.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention de prestation de services entre la Communauté de Communes du Sud-Corse et la commune 

de Portivechju relative aux modalités de remboursement des agents affectés aux activités liées à la taxe de séjour

8 - RESSOURCES HUMAINES
8.1 - Contrat d'apprentissage/alternance. 

> Rapport au Conseil Municipal

8.2 - Critères de l'entretien professionnel annuel - Modification de la délibération n° 22/019/RH du 14 février 2022. 
> Rapport au Conseil Municipal

8.3 - Refonte du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des sujétions, de l'Expertise et de 
l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) - Modification de la délibération n° 22/174/RH du 10 octobre 2022.

> Rapport au Conseil Municipal

8.4 - Mise à jour du tableau des effectifs. 
> Rapport au Conseil Municipal

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N°22/176/F
FINANCES
Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 15 logements sociaux vacants - Quartier Pifano I et II de la 
commune de Porto-Vecchio.

Le Conseil Municipal de la commune de Portivechju accorde sa garantie à hauteur de 50 % (72.270,00 €) pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 144.540,00 € souscrit par l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 139513 constitué de 1 ligne de prêt.

Ce prêt PAM est destiné à financer la réhabilitation de 15 logements sociaux vacants - Quartier Pifanu I et II de la commune de 
Portivechju.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 72.270 € augmentée de l'ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s'engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

La commune de Portivechju s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 22/177/F
FINANCES
Demande de garantie d'emprunt concernant la réhabilitation de 34 logements sociaux vacants multi-quartiers de la commune de 
Porto-Vecchio.

Le Conseil Municipal de la commune de Portivechju accorde sa garantie à hauteur de 50 % (267.541,00 €) pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 535.082,00 € souscrit par l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 139655 constitué de 1 ligne de prêt.

Ce prêt PAM est destiné à financer la réhabilitation de 34 logements sociaux vacants multi-quartiers de la Commune de Portivechju.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 267.541 € augmentée de l'ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s'engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

La commune de Portivechju s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 22/178/F
FINANCES
Exercice 2022 - Budget Principal, Décision modificative budgétaire n° 3, Budget annexe du Port, Décision modificative budgétaire 
n° 1, Budget annexe de l'Assainissement, Décision modificative budgétaire n° 2.

La décision modificative budgétaire n° 3 pour le budget principal, la décision modificative n° 1 du budget annexe du Port et la 
décision modificative n° 2 du budget annexe de l'Assainissement, sont approuvées comme détaillées ci-dessous :

BUDGET PRINCIPAL

Section de Fonctionnement

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 011 « Charges à caractère général », compte 6227 « Frais d'actes et 
de contentieux » est crédité de la somme de 400.000 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 011 « Charges à caractère général », compte 60612 « Energie - 
Electricité » est crédité de la somme de 40.824,88 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 022 « Dépenses imprévues » est débité de la somme de 347.580 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 042 « Opération d'ordre transfert entre sections », compte 6761 
« Différences sur réalisations positives » est crédité de la somme de 2.500 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 012 « Charges de personnel », compte 64111 « Rémunération 
principales titulaires » est crédité de la somme de 60.000 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 65 « Autres charges de gestion courantes », compte 657362 
« Subvention fonct. CCAS » est débité de la somme de 35.000 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 67 « Charges exceptionnelles », compte 67441 « Subventions budgets 
annexes et régies » est débité de la somme de 118.244,88 €.

Dans la section de fonctionnement, en recettes, le chapitre 77 « Produits exceptionnels », compte 775 « Produits des cessions 
d'immobilisations » est crédité de la somme de 2.500 €.

Récapitulatif par compte

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR+voté)+DMl + DM2
Proposition DM3 TOTALCompteChapitre

6227 - Frais d'actes et de 
contentieux 405.391,30 €011 - Charges à caractère général + 400.000,00 €5.391,30 €

011 - Charges à caractère général 585.155,31 €60612 - Energie - Electricité 544.330,43 € + 40.824,88 €
022 - Dépenses imprévues 0,00 €347.580,00 € - 347.580,00 €

6761 - Différences sur 
réalisations positives 2.500,00 €042 - Opération d'ordre transfert entre sections + 2.500,00 €0,00 €

64111 - Rémunération 
principales titulaires 6.772.537,96 €+ 60.000,00 €012 - Charges de personnel 6.712.537,96 €

657362 - Subvention fonct. 
________CCAS_______ 486.897,00 €521.897,00 € - 35.000,00 €65 - Autres charges de gestion courantes
67441 - Subventions budgets 

annexes et régies 231.755,12 €- 118.244,88 €67 - Charges exceptionnelles 350.000,00 €
2.500,00 €TOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RA R + voté) + DM1 + DM2
TOTALChapitre Proposition DM3

011 - Charges à caractère général 5.464.663,35 € + 440.824,88 € 5.905.488,23 €
022 - Dépenses imprévues 0,00 €347.580,00 € - 347.580,00 €
042 - Opération d'ordre transfert entre sections 2.103.214,78 €+ 2.500,00 €2.100.714,78 €

15.089.349,07 €012 - Charges de personnel 15.029.349,07 € +60.000,00 €
2.825.903,58 €65 - Autres charges de gestion courantes 2.860.903,58 € - 35.000,00 €

336.755,12 €67 - Charges exceptionnelles 455.000,00 € - 118.244,88 €
2.500,00 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 3 du Budget Principal.
Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

Récapitulatif par compte

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR+voté)+DMl+DM2 Proposition DM3 TOTALCompteChapitre

775 - Produits des cessions 
d'immobilisations 2.500,00 €0,00 € + 2.500,00 €77 - Produits exceptionnels

2.500,00 €TOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR + voté) + DM1 + DM2
TOTALProposition DM3Chapitre

145.100,00 €+ 2.500,00 €142.600,00 €77 - Produits exceptionnels
2.500,00 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d’inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 3 du Budget Principal.

Section d'investissement

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 040 « Opération d'ordre transfert entre sections », compte 192 « Plus- 
values sur cession immo » est crédité de la somme de 2.500 €.

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 13 « Subventions d'investissement », compte 1311 « Subvention Etat » 
est crédité de la somme de 2.310.658 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 21 « Immobilisations corporelles », compte 2151 « Réseaux de voirie » 
est crédité de la somme de 2.500 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 20 « Immobilisations incorporelles », compte 2031 « Frais d'études » est 
crédité de la somme de 100.000 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 23 « Immobilisations en cours », compte 2313 « Constructions » est 
crédité de la somme de 2.310.658 €.

Récapitulatif par compte

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR+voté) + DMl + PM2
Proposition DM3 TOTALChapitre Compte

192 - Plus-values sur cession 
________ immo________ 2.500,00 €040 - Opération d'ordre transfert entre sections + 2.500,00 €0,00 €

4.583.001,00 €2.272.343,00 € + 2.310.658,00 €13 - Subventions d'investissement 1311 - Subvention Etat
2.313.158,00 €TOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté) 4- DM1 + DM2
Chapitre Proposition DM3 TOTAL

040 - Opération d'ordre transfert entre sections 2.103.214,78 €2.100.714,78 € + 2.500,00 €
9.895.078,06 €13 - Subventions d'investissement 7.584.420,06 € + 2.310.658,00 €

TOTAL MOUVEMENT 2.313.158,00 €

Il y a lieu d’inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 3 du Budget Principal.

Récapitulatif par compte

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR+voté)+DMl+DM2Chapitre Compte Proposition DM3 TOTAL

21 - Immobilisations corporelles 2151 - Réseaux de voirie 2.520.162,67 €2.517.662,67 € + 2.500,00 €
20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2.229.090,27 €2.129.090,27 € + 100.000,00 €
23 - Immobilisations en cours 5.671.423,62 €3.460.765,62 € + 2.210.658,00 €2313 - Constructions

TOTAL MOUVEMENT 2.313.158,00 €

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté) + DM1 + DM2
TOTALProposition DM3Chapitre

7.836.431,19 €+ 2.500,00 €7.833.931,19 €21 - Immobilisations corporelles
3.126.360,73 € 
6.456.792,44 €

+ 100.000,00 €3.026.360,73 €20 - Immobilisations incorporelles
+ 2.210.658,00 €4.246.134,44 €23 - Immobilisations en cours
2.313.158,00 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 3 du Budget Principal.

BUDGET ANNEXE DU PORT

Section de Fonctionnement

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 011 « Charges à caractère général », compte 61528 « Entretien, 
réparations autres biens immobiliers » est débité de la somme de 2.000 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 65 « Autres charges de gestion courantes », compte 658 « Charges 
diverses de gestion courante » est crédité de la somme de 2.000 €.

Récapitulatif par compte

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR + voté)
Proposition DM1 TOTALCompteChapitre

61528 - Entretien, réparations 
autres biens immobiliers 34.000,00 €- 2.000,00 €011 - Charges à caractère général 36.000,00 €

658 - Charges diverses de 
gestion courante

2.005,00€+ 2.000,00 €5,00 €65 - Autres charges de gestion courantes

0,00 €TOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR + voté)
Proposition DM1 TOTALChapitre

011 - Charges à caractère général 630.310,00 €632.310,00 € - 2.000,00 €
2.900,00 €+ 2.000,00 €65 - Autres charges de gestion courantes 900,00 €

0,00 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 1 du Budget annexe du Port.

Section d'investissement

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 16 « Emprunt et dettes assimilées », compte 1641 « Emprunts en euros » 
est crédité de la somme de 23.811.758,52 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 20 « Immobilisations Incorporelles », compte 2031 « Frais d'études » 
est crédité de la somme de 4.438.268 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 23 « Immobilisations en cours », compte 2313 « Constructions » est 
crédité de la somme de 19.373.490,52 €.

Récapitulatif par compte

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté)
Proposition DM1 TOTALChapitre Compte

16 - Emprunt et dettes assimilées + 23.811.758,52 € 25.000.000,00 €1.188.241,48 €1641 - Emprunts en euros
TOTAL MOUVEMENT 23.811.758,52 €

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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Soit par chapitre

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté)
Proposition DM1 TOTALChapitre

16 - Emprunt et dettes assimilées 25.000.000,00 €1.188.241,48 € + 23.811.758,52 €
23.811.758,52 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 1 du Budget annexe du Port. 

Récapitulatif par compte

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022
(RAR+voté) Proposition DM1 TOTALCompteChapitre

6.399.308,00 €2031 - Frais d'études 1.961.040,00 € 4.438.268,00 €20 - Immobilisations Incorporelles
22.329.421,77 €19.373.490,52 €2.955.931,25 €23 - Immobilisations en cours 2313 - Constructions

23.811.758,52 €TOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté)
Proposition DM1 TOTALChapitre

6.419.008,00 €20 - Immobilisations Incorporelles 1.980.740,00 € 4.438.268,00 €
19.373.490,52 € 22.329.421,77 €23 - Immobilisations en cours 2.955.931,25 €

23.811.758,52 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 1 du Budget annexe du Port.

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT

Section de Fonctionnement

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 011 « Charges à caractère général » compte 6135 « Locations 
mobilières » est débité de la somme de 500 €.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 67 « Charges exceptionnelles » compte 673 « Titres annulés (sur 
exercices antérieurs) » est crédité de la somme de 500 €.

Récapitulatif par compte

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR + voté) + DM1
Proposition DM2Chapitre Compte TOTAL

011 - Charges à caractère général 7.750,00 €6135 - Locations mobilières 8.250,00 € - 500,00 €
673 - Titres annulés (sur 

exercices antérieurs)67 - Charges exceptionnelles 2.000,00 € 500,00 € 2.500,00 €
TOTAL MOUVEMENT 0,00 €

Soit par chapitre

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2022

(RAR + voté) +DM1
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

011 - Charges à caractère général 18.242,60 €18.742,60 € - 500,00 €
67 - Charges exceptionnelles 0,00 € 500,00 € 500,00 €

TOTAL MOUVEMENT 0,00 €

Section d'investissement

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 13 « Subventions d'investissement », compte 1318 « Autres subventions 
d'équipement » est crédité de la somme de 417,00 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 20 « Immobilisations Incorporelles », compte 2031 « Frais d'études » 
est débité de la somme de 417,00 €.
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Récapitulatif par compte

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté)+DMl
Proposition DM2 TOTALChapitre Compte

1318 - Autres subventions 
d'équipement + 417,00 € 417,00 €0,00 €13 - Subventions d'investissement

1.800.313,29 €- 417,00 €20 - Immobilisations Incorporelles 2031 - Frais d'études 1.800.730,29 €
0,00 cTOTAL MOUVEMENT

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2022

(RAR + voté) +DM1
Proposition DM2 TOTALChapitre

417,00 €0,00 € + 417,00 €13 - Subventions d'investissement
1.828.763.29 €20 - Immobilisations Incorporelles 1.829.180,29 € - 417,00 €

0,00 €TOTAL MOUVEMENT

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 2 du Budget annexe de l'Assainissement. 

Le Maire ou son représentant, est autorisé à signer toutes pièces utiles à l'exécution des présentes décisions.

Arrivée de M. Vincent GAMBINI à 18 h 10 (Procuration de M. Grégory SUSINI).

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N°22/179/F
FINANCES
Subvention d'équilibre au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - Modification.

Il est approuvé la modification de la subvention communale d'équilibre du Centre Communal d'Action Sociale pour l'exercice 2022, 
à la somme de 486.897,00 €.

Le Maire ou son représentant, est autorisé à signer toutes pièces utiles à l'exécution de la présente décision.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 22/ 180/INF-AEP/ASS 
INFRASTRUCTURES - AEP / ASSAINISSEMENT
Remises gracieuses de dettes - Factures du service de l'eau et de l'assainissement.

Il est consenti la remise gracieuse d'un montant de 1.497,33 € sur la part ASSAINISSEMENT de la collectivité pour le contrat n° 
6819119.

Il est consenti la remise gracieuse d'un montant de 59,36 € sur la part EAU et de 228,44 € sur la part ASSAINISSEMENT de la 
collectivité pour le contrat n° 9123232.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 22/181/AFF MAR 
AFFAIRES MARITIMES
Délégation et redevance d'occupation du domaine public maritime pour les trois zones de mouillages organisées de Santa Ghjulia - 
Modification de la délibération n° 22/075/AFF du 09 mai 2022.

Il est autorisé comme stipulé dans l'article 5 de l'arrêté préfectoral n° 2A-2022-02-15-00001 du 21 février 2022 et ses annexes, la 
délégation de gestion par AOT et le lancement d'une mise en concurrence pour chacune des trois zones définit dans l'arrêté 
susnommé pour une période de 7 années renouvelable par tacite reconduction une fois pour une même période de 7 années.
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Il est fixé, comme suit, les tarifs de redevances d'occupation du domaine public pour les AOT situées sur les trois zones maritimes 
fixées par l'arrêté inter préfectoral n° 2A-2022-02-15-00001 du 21 février 2022 et faisant l'objet d'une délégation de gestion des 
aménagements de la zone de mouillage et d'équipements légers (ZMEL) :

Montants par an votésSuperficie Nombre d'unités amarréesLocalisation
26.600 € + 5% du Chiffre d'affaireNord/ Nord-Est de la baie 40 320 m2 76Site n° 1

Immédiatement à l'Est du chenal 
d'accès à l'appontement Nord 21.000 € + 5% du Chiffre d'affaire6015 510 m2Site n° 2

10.500 € + 5% du Chiffre d'affaireSud de la baie 109 340 m2 30Site n° 3

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Santina FERRACCI et Jean-Michel SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Nathalie APOSTOLATOS 
N° 22/182/AFF MAR 
AFFAIRES MARITIMES
Convention de mise à disposition à titre gracieux d'un local non meublé situé à la Capitainerie du Port de Plaisance au profit de la 
Communauté de Communes du Sud-Corse / Office de Tourisme Intercommunal de Porto-Vecchio du 1er janvier 2023 au 31 
décembre 2025.

Il est approuvé la convention de mise à disposition à titre gracieux d'un local non meublé situé à la Capitainerie du Port de 
Plaisance et de pêche au profit de la Communauté de Communes du Sud-Corse / Office de Tourisme Intercommunal de Porto- 
Vecchio.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à intervenir à la signature de la convention.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile à la mise en œuvre des 
opérations.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Nathalie APOSTOLATOS et Santina FERRACCI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Vincent GAMBINI 
N° 22/183/ENV 
ENVIRONNEMENT
Convention de partenariat avec la Fédération Départementale des Chasseurs de la Corse du Sud - Tri des cartouches de chasse.

La convention de partenariat avec la Fédération Départementale des Chasseurs de la Corse du Sud - Tri des cartouches de chasse, 
est approuvée.

Le Maire est autorisé à intervenir à la signature de la convention et de ses avenants à intervenir et à effectuer toutes les diligences 
nécessaires à sa mise en œuvre.

Il est approuvé la participation financière de la Commune pour un montant de 800 € au profit de la Fédération Départementale des 
Chasseurs de la Corse du Sud (FDC2A) pour le retrait et le tri du container de cartouches de chasse.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Vincent GAMBINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 22/184/AS 
ACTION SOCIALE
Actualisation de la convention cadre entre la ville de Portivechju et le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - Avenant n° 2.

L'avenant n° 2 à la convention cadre entre la ville de Portivechju et le Centre Communal d'Action Sociale, est approuvé.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières nécessaires 
à l'exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet effet.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité
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RAPPORTEUR : Marie-Luce SAULI 
N°22/185/RÉG 
RÉGLEMENTATION
Réglementation du marché dominical de Puretta - Mise en place d'une remise de 25 % pour les exposants du marché de plein vent 
en raison des travaux réalisés secteur Puretta.

Il est approuvé une remise de 25 %, pour les exposants du marché de plein vent (marché dominical Puretta), sur les abonnements 
souscrits avant le 1er avril 2022 qu'ils soient trimestriels, semestriels et annuels en raison du manque occasionné par le 
déplacement, du marché de Puretta vers la rue Carcopino et des conditions non optimales d'exploitation les premiers mois 
d'exercice.

Le Maire est autorisé à signer toutes les pièces administratives nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Nathalie APOSTOLATOS, Marie-Luce SAULI, Vincent GAMBINI et 
Jean-Michel SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Santina FERRACCI 
N° 22/ 186/INTERCO 
INTERCOMMUNALITÉ
Convention de prestations de services pour la gestion de la taxe de séjour communale par les agents de la Communauté de 
Communes du Sud-Corse.

Il est approuvé la convention relative aux prestations de services pour la gestion de la taxe de séjour communale par les agents de 
la Communauté de Communes du Sud-Corse.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à signer la convention.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à effectuer toutes les diligences nécessaires à sa mise en œuvre.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Jacky AGOSTINI, Jeanne STROMBONI, Santina FERRACCI, Joseph 
TAFANI, Florence VALLI et Jean-Michel SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 22/187/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Contrat d'apprentissage/alternance.

Le Maire est autorisé à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment le contrat d'apprentissage ainsi que la convention 
conclue avec le Centre de Formation d'Apprentis.

Il est conclu pour les années scolaires 2022-2023 et 2023-2024, le contrat d'apprentissage suivant :

Diplôme préparé Durée de la formationService d'accueil
Direction de l'Action Culturelle BTS Tourisme 2 ans

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 22/ 188/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Critères de l'entretien professionnel annuel - Modification de la délibération n° 22/019/RH du 14 février 2022.

Les bénéficiaires concernés par l'entretien professionnel annuel sont l'ensemble des fonctionnaires territoriaux de la collectivité 
relevant d'un cadre d'emplois doté d'un statut particulier ainsi que les agents contractuels recrutés sur un emploi permanent par 
contrat à durée indéterminée ou par contrat à durée déterminée d'une durée supérieure à un an.

Le contenu de l'entretien professionnel annuel portera principalement sur :
- le bilan de l'année écoulée : la satisfaction sur le poste et le positionnement professionnel ;
- les résultats professionnels obtenus eu égard aux objectifs qui ont été assignés à l'agent et aux conditions d’organisation et 

de fonctionnement du service dont il relève ;
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- la manière de servir et l'appréciation de la valeur professionnelle de l'agent au regard des critères définis ci-dessous ;
- le cas échéant, ses capacités d'encadrement ;
- la détermination des objectifs assignés aux agents pour l’année à venir et les perspectives d’amélioration de ses résultats 

professionnels, compte tenu, le cas échéant des évolutions prévisibles en matière d’organisation et de fonctionnement du 
service ;

- les acquis de son expérience professionnelle ;
- les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux missions qui lui sont, imparties, aux compétences qu’il 

doit acquérir et aux formations dont il a bénéficié ;
- les perspectives d’évolution professionnelle du fonctionnaire en termes de carrière et de mobilité.

Le supérieur hiérarchique direct établira et signera le compte-rendu de l’entretien qui comportera une appréciation générale 
littérale traduisant la valeur professionnelle du fonctionnaire.

Les critères de l'entretien professionnel annuel à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée, au terme 
de cet entretien, sont fonction de la nature des tâches qui lui sont confiées et du niveau de responsabilité assumé porteront sur :

- l’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs ;
- les compétences professionnelles et techniques ;
- les qualités relationnelles ;
- la capacité d’expertise, d'encadrement ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.

La procédure de l'entretien professionnel annuel est approuvée selon les modalités d'organisation de l'entretien professionnel qui 
devront respecter les dispositions fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 (convocation de l'agent, établissement 
du compte-rendu, notification du compte-rendu, demande de révision de l'entretien professionnel, saisine de la commission 
administrative paritaire).

La fixation d'objectifs pour les agents contractuels recrutés pour une durée d'au moins un an ou ayant bénéficié d'une succession 
de contrats d'une durée équivalente pourront se voir fixer des objectifs au lancement de la campagne d'évaluation professionnelle 
par leur évaluateur.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N°22/189/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Refonte du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) - Modification de la délibération n° 22/174/RH du 10 octobre 2022.

La délibération n° 22/174/RH du 10 octobre 2022 est modifiée comme suit :

Dans le I) « L'Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d'Expertise (IFSE) » est modifié comme suit :

Le A) « Les bénéficiaires » est remplacé comme suit :
- « aux fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) à temps complet, à temps non complet et à temps partiel » au lieu de

« aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ».

Dans le II) « Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) » est modifié comme suit :

Le Complément Indemnitaire Annuel est lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir de l'agent. Le versement 
de ce complément est facultatif.

L'autorité territoriale se base sur l'évaluation professionnelle annuelle des agents selon les quatre critères définis et 
approuvés par le Comité Technique ; ces critères étant scindés en deux paliers :

- un premier palier lié aux objectifs (premier critère) équivalant à 25 % du montant maximal ;
- un second palier, lié à l'investissement professionnel et correspondant aux trois critères suivants : 

o la disponibilité ET l'adaptabilité, équivalant à 25 % du montant maximal,
o la posture positive ET la dynamique de travail dans un collectif, équivalant à 25 % du montant maximal, 
o la prise d'initiative ET/OU la force de proposition, équivalant à 25 % du montant maximal.
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Le A) « Les bénéficiaires du CIA » est remplacé comme suit :
- « aux fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) à temps complet, à temps non complet et à temps partiel » au lieu de

« aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ».

Les agents précités peuvent bénéficier du CIA à l'exception de ceux qui :
- ont été visés par une mesure de discipline,
- ont été recrutés en cours d'année,
- quittent les effectifs en cours d'année,

Le C) « Les modalités de maintien ou de suppression du CIA » est ajouté « les périodes d'isolement obligatoires pour cause 
de COVID ».

Le D) « Périodicité de versement du Complément Indemnitaire Annuel » est modifié comme suit :
- Le Complément Indemnitaire Annuel fera l'objet d'un versement annuel au 1er trimestre de l'année N+l de l'évaluation 

N-l (Sous réserve de la clôture de la campagne d'évaluation).

Les autres dispositions de la délibération n° 22/174/RH du 10 octobre 2022 demeurent inchangées.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N°22/190/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Mise à jour du tableau des effectifs.

Il est modifié quatre (04) emplois à temps complet.

Le tableau des effectifs est modifié en ce sens.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

Article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations également communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 NOVEMBRE 2022
Page 14 sur 15



Le/Maire,

Jean-Christophe ANGELINI
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